


[image: couverture]






 [image: pagetitre]





© ODILE JACOB, MAI 2017

15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-7381-3870-5

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.




Introduction





On se plaît souvent à croire que les tendances structurelles qui déterminent l’avenir de nos sociétés se manifestent sur la très longue durée. Cette perspective donne un prétexte aux politiques pour différer les mesures à prendre. C’est un peu l’attitude du roi Louis XV : « Après moi, le déluge. » En fait, le déluge est pour demain quand il n’est pas là aujourd’hui.

Tel est le thème de ce livre : un certain nombre de phénomènes structurels ont déjà atteint le point de non-retour. Ils sont là. Ils s’aggravent à une vitesse qu’on n’imaginait pas lorsqu’on se plaisait à les considérer comme faisant partie du très long terme. Ils ont commencé à bouleverser nos certitudes, nos habitudes, nos modes de vie. Ils font déjà craquer nombre d’équilibres institutionnels que nous avions tendance à croire immuables.

Ces mutations sont à l’œuvre et leur déroulement s’inscrit dans une perspective de dix à trente ans, ce qui est extrêmement court quand on considère l’avenir d’une société humaine.

J’ai donc pensé utile d’évoquer certains de ces phénomènes en les intégrant dans une perspective globale. En effet, il ne s’agit pas seulement d’évolutions particulières dont chacune aurait une nature, une portée et une discipline propres.

En réalité, ces changements structurels sont le plus souvent étroitement liés. De ce fait, on ne pourra y faire face qu’en comprenant la cohérence du tableau d’ensemble. Sinon, les mesures proposées risqueraient d’être disparates, de privilégier certains axes au détriment d’autres jugés, parfois à tort, comme secondaires. L’arbitrage fragmenté et irrationnel qui préside souvent aux réformes structurelles est un des dangers les plus sérieux de ce genre d’exercice.

*

Le but de ce petit livre est donc de réfléchir à ces « lames de fond » et d’essayer de comprendre leurs conséquences. Il est aussi de suggérer quelques pistes d’action qui permettraient à nos sociétés de s’adapter au mieux – ou le moins mal possible – à ces nouvelles réalités.

*

Cet essai est ambitieux car il touche à de nombreuses disciplines dont je suis loin d’être un spécialiste. Ni la démographie, ni les causes du ralentissement de la croissance économique, ni l’environnement, ni les mutations technologiques récentes ne sont de mon domaine de compétence ou d’expérience.

Tout en étant conscient de ces lacunes, je crois néanmoins utile d’entreprendre cette réflexion. En effet, le sujet est d’une importance majeure : les « lames de fond » sont en train de déterminer l’avenir du monde dans lequel nous vivons. Ce qui compte, à mon sens, est moins la précision ou l’exhaustivité de l’information sectorielle évoquée que la recherche du « liant » – souvent déjà en voie de désagrégation – qui retient l’ensemble des éléments structurels qui constituent les bases d’une société.

*

Ce livre est un cri d’alarme dont l’urgence est à la mesure de la gravité de certains des phénomènes irréversibles – mais traitables – que je vais évoquer dans les pages qui vont suivre.

*

Je voudrais remercier ici Odile Jacob, qui m’a encouragé à mener à bien ce projet auquel elle a porté un intérêt personnel, attentif et enthousiaste.

Ma reconnaissance va aussi à mon ami Didier Cahen qui, une fois de plus, m’a prodigué idées, remarques et conseils. Son aide m’a été précieuse.

 









CHAPITRE I

Le vieillissement démographique nous rattrape à grands pas






Le vieillissement démographique est une donnée universelle

On a parfois la double tentation de considérer les problèmes démographiques comme fondamentaux pour l’avenir de nos sociétés, mais aussi comme très éloignés dans le temps.

En fait, ces problèmes sont à notre porte.

Nous savons tous que nos sociétés sont entrées dans ce que l’on appelle la « transition démographique ». Celle-ci est caractérisée par la baisse du taux de fécondité et du taux de mortalité et résulte dans la hausse de l’« espérance de vie » et le vieillissement de la population.

Ce phénomène a une portée générale mais frappe plus particulièrement l’Europe (sans parler du Japon).


Le vieillissement est un phénomène mondial

Pour le monde entier, le pourcentage des plus de 60 ans augmente fortement. Pour les pays développés (voir graphique 1), il est en train de passer de 19 % en 1996 à 31 % en 2030. Mais le vieillissement est beaucoup plus marqué en Europe.

Il en résulte que, par rapport au total mondial, la population européenne en âge de travailler continuera à diminuer (elle va passer de 11,5 à 6,4 % en 2050, c’est-à-dire demain).

Nous assistons, de ce fait, à l’affaiblissement de l’Europe et de son influence dans le monde.


Graphique 1. Population de plus de 60 ans (en %)

[image: image]


Source : ONU, Natixis.

La population mondiale vieillit très vite.








Ce vieillissement, très rapide,
prend en Europe une dimension particulière

On considère que le rapport : retraités/actifs est en train de doubler d’ici 2050 en Europe pour atteindre en moyenne 0,74.

La Commission européenne estime qu’entre 2010 et 2050 la population active de l’Union diminuera de 48 millions alors que la population âgée augmentera de 58 millions.

Quelques aperçus géographiques de ce phénomène :

• L’Allemagne : son taux de fécondité est faible (environ 1,40 enfant par femme). Sa population pourrait passer de 81 millions aujourd’hui à 65-70 millions en 2050 (70 millions en cas de solde migratoire de plus de 200 000 personnes par an).

• Espagne : le taux de fécondité, encore très élevé en 1980 (2,2 enfants par femme), a chuté depuis pour atteindre environ 1,40. Le vieillissement est rapide et inexorable : en 2050, la moitié de la population aura plus de 55 ans.

• France : notre taux de fécondité est élevé (près de 2 enfants par femme) et, de ce fait, la France pourrait devenir le pays le plus peuplé d’Europe avec 75 millions d’habitants en 2050. Mais le vieillissement nous affecte aussi.




La pyramide des âges (structure de la population par âges) des pays développés change rapidement de forme

La répartition des différentes tranches d’âge de la population européenne pouvait encore, en 1950, être représentée par une « pyramide » avec une base large pour les classes jeunes et une montée graduelle vers la pointe pour les classes plus âgées. Aujourd’hui, il n’en est plus ainsi : la base s’est rétrécie avec un renflement de la tranche des 40 ans.

En 2050, ce ne sera plus du tout une pyramide, mais plutôt un tronc d’arbre vertical avec un renflement vers 60 ans.

L’espérance de vie en Europe, qui était de 65 ans en 1950, est aujourd’hui de 75 ans et devrait dépasser 80 ans en 2050.




Les effets économiques de ce vieillissement sans précédent sont considérables


LE POIDS CROISSANT DES RETRAITES

Alors que la population active est en train de se stabiliser, la population âgée augmente fortement.

En Europe il y avait :


	20 retraités pour 100 actifs en 1950, soit : 5 actifs pour 1 retraité ;


	32 retraités pour 100 actifs en 2000, soit 3 actifs pour 1 retraité ;


	56 retraités pour 100 actifs en 2015, soit 1,8 actif pour 1 retraité.




Et on prévoit :

	74 retraités pour 100 actifs en 2050, soit 1,3 actif pour 1 retraité (ces chiffres sont voisins de ceux de la France).



Or si l’on voulait assurer aux retraités 50 % de leur revenu brut d’activité dans un système de répartition, les cotisations pourraient être contenues à 12,5 % des revenus s’il y avait 4 actifs pour 1 retraité.

Mais s’il n’y a plus que 2 actifs par retraité, voire moins, la cotisation de retraite devrait doubler et dépasser 25 à 30 % du revenu, ce qui poserait un problème majeur. Or c’est cela qui est en train de se produire. La dégradation des systèmes de retraite est inévitable. C’est là – et pour demain – une source de tensions intergénérationnelles que nos sociétés ne sauraient esquiver.

Le sujet est mondial.

Ainsi, il est saisissant de constater qu’en 1986, 69 % des retraités américains étaient capables de maintenir leur niveau de vie d’avant le départ en retraite. En 2013, ce pourcentage est tombé à 48 %. En 2034 la prévision est de 32 %.

On considère qu’aux États-Unis :

• Le déficit général des systèmes de retraite atteint 4 trillions de dollars. La faiblesse des taux d’intérêt nés de la politique monétaire ultra-accommodante a contribué à déséquilibrer les bilans des fonds de pension entre les avoirs placés à des taux se rapprochant de 0 et les engagements garantis vis-à-vis des retraités.

• En 2050, 25 millions d’Américains aborderont leur retraite dans un état de pauvreté, faute d’avoir constitué, par leur épargne, des compléments de pension (aujourd’hui, on estime qu’un tiers des futurs retraités n’a mis en place aucune solution individuelle additionnelle au régime général).

Le sujet est à traiter et non à différer. Le recul de l’âge de la retraite et la promotion de systèmes complémentaires d’épargne-retraite sont, évidemment, les pistes à suivre. On y reviendra au dernier chapitre.




L’EFFET DU VIEILLISSEMENT SUR L’INNOVATION

Le nombre des « jeunes actifs » (25 à 44 ans) devient inférieur à celui des actifs plus âgés (45-55 ans). L’effet négatif de ce changement sur l’innovation et sur la diffusion des nouvelles technologies est significatif, comme le montrent l’exemple du Japon et des travaux récents de la littérature économique.




L’EFFET DU VIEILLISSEMENT SUR LA CAPACITÉ
À PRENDRE DES RISQUES

Bien que l’effet du vieillissement sur l’épargne soit l’objet de discussions, il ressort de l’observation que le vieillissement accentue l’aversion au risque des épargnants, particulièrement en Europe.




L’EFFET DU VIEILLISSEMENT
SUR LES FINANCES PUBLIQUES

Le vieillissement se traduit pas un alourdissement des dépenses de santé, de retraite, et une aggravation de la dépendance.

Il suffit d’évoquer les 800 000 personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer aujourd’hui en France et l’accroissement prévu de ce chiffre à raison de 100 000 par an pour avoir une idée des coûts à venir (face aux 800 000 personnes évoquées, il n’existe actuellement que 20 000 places en hébergement temporaire ou en hôpital de jour).

*

• Il ressort de ces brèves constatations qu’il convient, avant de discuter des mesures et des réformes précises, de poser d’abord un diagnostic sincère et honnête.

• Ensuite, de ne pas laisser croire que les problèmes se régleront d’eux-mêmes au gré de la facilité monétaire et de l’endettement.

• Enfin, de traiter les questions de manière rationnelle et pragmatique (on reviendra sur ces points à la fin de l’essai).

Certains pourraient être tentés de demeurer passifs face à ces évolutions.

Ce serait là une attitude irresponsable. Le rôle des politiques est, au contraire, de préparer nos concitoyens à ces changements et de débattre, suffisamment tôt, des meilleurs moyens à mettre en œuvre pour en limiter les effets négatifs.

Si la passivité continuait à s’exercer, deux risques majeurs se présenteraient :


	ou la continuation d’une dégradation inévitable et socialement inéquitable de nos conditions et standards de vie, dans un contexte de relations intergénérationnelles difficiles ;


	ou des réactions brutales de rejet et de remise en cause violentes des appareils politiques existants.

















CHAPITRE II

La mondialisation s’accompagne d’inégalités croissantes





Rappelons d’abord quelques données élémentaires pour mieux comprendre cette question importante et complexe.

D’une manière générale, la mondialisation a permis de réduire les inégalités entre les pays du fait du rattrapage économique des pays émergents (Chine, Inde notamment).

Mais les inégalités internes – au sein des différents pays – se sont accentuées.


Les inégalités entre les nations ont décru

Après deux siècles de hausse continue, l’inégalité des niveaux de vie entre pays commence à décroître depuis quatre décennies (voir graphique 2).

• On vivait en moyenne 20 fois mieux en France et en Allemagne qu’en Chine ou en Inde il y a vingt ans.

• Aujourd’hui l’écart a diminué de moitié.


Graphique 2. L’inégalité globale de revenus entre pays (1950-2013) a considérablement diminué
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Source : Branko Milanovic.

Pondéré en fonction des populations.





L’expansion des échanges internationaux, la mobilité du capital et de la main-d’œuvre, la diffusion des innovations technologiques sont en train de combler peu à peu le fossé entre pays riches et pays émergents.

Des populations de pays encore considérés comme « pauvres » mais qui ont pu profiter de l’ouverture du commerce mondial ont vu leur niveau de vie s’élever considérablement. La Banque mondiale a calculé que le nombre de personnes vivant avec moins de 1 dollar par jour a chuté de 400 millions entre 1980 et aujourd’hui. Plusieurs centaines de millions d’individus sont ainsi sortis de l’extrême pauvreté.

Rappelons les chiffres de 1988 à 2008 (période de la « mondialisation triomphante ») tels qu’ils résultent des travaux de l’expert reconnu, Branko Milanovic (voir graphique 3) :

• Les populations autour de la médiane (entre le 40e et le 60e décile) de la distribution globale de revenus par tête ont bénéficié – en termes relatifs – des gains les plus élevés. Ces nouveaux « gagnants » vivent essentiellement en Chine, en Inde, en Thaïlande, au Vietnam et en Indonésie.

• En revanche, les déciles inférieurs à 40 ont bénéficié de gains relativement plus faibles.

• Quant aux cohortes autour du 80e décile (qui correspondent au bas de la classe moyenne des pays riches), elles ont vu leurs revenus stagner depuis vingt ans.

• En ce qui concerne le décile supérieur, essentiellement composé des gens les plus fortunés des pays riches, il est fortement bénéficiaire.

• Enfin, si l’on regarde le montant absolu des gains de revenus réalisés pendant cette période, on constate que 44 % de ces gains sont concentrés sur les 5 % les plus riches.

Il résulte de ces données :

• Que la mondialisation a permis à une partie importante des populations de pays émergents – surtout en Asie – de sortir de la pauvreté.

• Que cette évolution s’est accompagnée d’inégalités croissantes tant dans les pays émergents que dans des pays riches.

• Que, en particulier dans des pays avancés, ce sont les plus riches qui ont le mieux profité alors que les moins bien lotis (notamment parmi les classes moyennes) ont vu leurs revenus stagner ou se réduire (influence notamment des « délocalisations » d’industries en dehors des pays développés et conséquences sur le chômage et les revenus de la concurrence des pays à bas salaires).

• Mais on constate aussi que dans certains pays – notamment européens comme la France, les Pays-Bas et la plupart des pays scandinaves – la croissance des inégalités a été beaucoup plus faible.


Graphique 3. Les gains relatifs de revenus réels par tête (revenus globaux) de 1988 à 2008
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Source : Branko Milanovic.

Les gains sont très différenciés par classes de distribution des revenus entre gagnants (de 40 à 60 déciles), perdants (70 à 90) et les « supergagnants » (90-100).





Certains pourraient être tentés d’en conclure que c’est la globalisation du commerce qui serait responsable des inégalités croissantes et que le retour au protectionnisme serait, par conséquent, indiqué.

En fait, nombre d’économistes pensent que c’est plutôt le progrès technologique qui a été le facteur décisif de la progression des échanges. Quant aux considérables différences d’inégalités au sein des pays avancés, elles montrent bien que les pouvoirs publics ont joué – activement ou passivement – en ce domaine un rôle décisif et qu’ils ne sauraient s’abriter derrière le prétexte de la mondialisation pour justifier les dérives inégalitaires constatées.

Le prix Nobel d’économie, Angus Deaton, dans son ouvrage La Grande Évasion (2013), insiste sur les progrès du niveau de vie que l’humanité a connus depuis les quatre dernières décennies :


	progrès médicaux ;


	augmentation de l’espérance de vie (en termes quantitatifs et qualitatifs) ;


	amélioration des conditions de vie.




C’est une description, presque lyrique, de la « grande évasion » hors de la pauvreté, de la misère et de la maladie, à laquelle il nous invite.

L’auteur raconte comment l’humanité a échappé aux privations, aux maladies ancestrales et à la mort prématurée et comment une large partie des habitants a réussi à rendre la vie meilleure pour eux et leurs successeurs, grâce à :


	la lutte pour la santé ;


	la hausse du niveau de vie matériel et la réduction de la pauvreté mondiale réalisée depuis 1980.




Comme on l’a vu, ces progrès, en grande partie liés à la mondialisation du commerce et des technologies, se sont accompagnés d’inégalités croissantes non pas entre les États mais au sein des pays eux-mêmes, ainsi que le montrent notamment les travaux de François Bourguignon. Examinons ce point avec plus d’attention.




Les inégalités internes ont augmenté

On constate que le mouvement séculaire de réduction des inégalités s’inverse au début des années 1980.

Alors qu’en 1900 la part des plus riches (1 %) représentait 18 % de la richesse totale dans les pays développés, le mouvement de réduction des inégalités s’enclenche après la Première Guerre mondiale, et surtout la Seconde.

Au début des années 1950, la part des 1 % les plus riches se situait à 10 % en moyenne. Mais les choses ont changé depuis les années 1980.

Comme l’ont montré les travaux d’Atkinson, Piketty et Saez, l’inflexion vers plus d’inégalités est, depuis lors, générale. Elle est particulièrement marquée aux États-Unis, comme le souligne Dayton1.


Graphique 4. La montée des revenus et des inégalités par tête depuis 1950 est saisissante
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Source : The Conference Board.

Calculé en milliers de dollars en parité de pouvoir d’achat.





L’examen des statistiques montre l’ampleur de la croissance des revenus par tête (voir graphique 4). Une analyse plus fine souligne la montée des inégalités depuis les années 1980 dans les pays scandinaves – dont le coefficient d’inégalités demeure cependant encore limité – et surtout dans les économies comme le Japon, l’Australie, le Royaume-Uni et, à l’extrême, aux États-Unis, dont le coefficient d’inégalités est un des plus élevés du monde.

Cette progression des revenus des plus riches est favorisée par la financiarisation2, mais aussi par les progrès technologiques qui concentrent les richesses sur les personnes travaillant dans les secteurs de l’innovation.

Aux États-Unis, la part du 1 % des plus riches était en 1982 de 8,4 % du total des revenus. En 2005, cette part avait plus que doublé pour atteindre 18,3 %.

Dans six autres pays significatifs3 (la Chine et l’Inde, un groupe d’États européens et le Japon), la part du 1 % était de 5,6 % en 1982. Elle avait atteint 7,9 % en 2005 (soit une progression de « seulement » 50 %4).

Parmi les facteurs qui permettent d’expliquer cette montée des inégalités, on peut citer la baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée et la hausse des revenus issus des opérations financières.

À cet égard, il est intéressant d’analyser la situation aux États-Unis. Le secteur productif américain est devenu plus efficace. La production de biens et de services (base 100 en 1980) est passée à 250 en 2015. Mais l’emploi a reculé de 100 à 70 pendant cette période.

Il faut ajouter que l’aggravation de la pauvreté dans beaucoup de pays à faibles revenus (particulièrement en Afrique subsaharienne) apparaît clairement.

Le développement des pays émergents conduit à une augmentation des inégalités internes : en effet, la part de l’économie marchande (tradable) est favorisée par l’exportation, alors que la vaste économie non tradable à faibles gains de productivité est relativement défavorisée. Là aussi, ce sont les acteurs de la haute technologie qui sont « gagnants ».

Dans les pays développés, l’inégalité des revenus a un impact croissant sur les chances de réussite, la qualité de l’éducation, la capacité à exploiter les réseaux d’influence… tous facteurs exerçant un rôle important dans la participation à la vie politique et civile.

*

Cette évocation nous laisse donc avec deux constatations en apparence contradictoires, mais en réalité liées :


	1. l’ouverture du commerce mondial et les avancées technologiques ont réduit, pour le plus grand nombre, les inégalités entre nations ;


	2. mais ce phénomène s’est aussi accompagné d’une hausse des inégalités au sein des différents pays, qu’ils soient émergents, développés ou pauvres.




Cette seconde constatation appelle à réfléchir sur ce que pourrait être une réaction du point de vue de la recherche du bien commun. Il faudrait faire en sorte, puisque le monde est globalisé, que l’ensemble des « nantis » ou des « gagnants » traite les personnes « laissées-pour-compte » par la globalisation comme si elles étaient les citoyens d’un même État, d’une collectivité démocratique mondialisée. De la sorte, elles auraient, toutes, vocation à vivre décemment.

Or, aujourd’hui, en dehors de l’investissement privé, l’aide au développement est la seule à pouvoir jouer ce rôle de redistribution de la richesse et d’amortisseur de la détresse humaine, détresse qui est amplifiée par les inégalités croissantes décrites ci-dessus. Mais l’aide au développement est trop limitée pour qu’elle puisse agir de façon suffisante du point de vue évoqué ici.

Étant donné l’impossibilité pour les États pauvres de jouer en ce domaine un rôle national suffisant, l’internationalisation du problème qu’ils posent serait la seule façon d’achever ou de parachever la « grande évasion », en répondant au défi de ce que l’on a appelé la « mondialisation des inégalités sociales » qui est en train de s’installer. Il s’agit d’atténuer les écarts de richesse et de revenus lorsqu’ils deviennent excessifs, écarts qui poussent à l’émigration massive des « sans espoir ».

Ces écarts sont de moins en moins acceptables, et aussi de plus en plus dangereux pour l’évolution et l’équilibre à long terme de nos sociétés démocratiques.

Sans tomber dans l’irénisme ou dans le travers de la redistribution systématique et en reconnaissant que, par définition, toute innovation commence par s’accompagner d’une inévitable croissance des inégalités5, il est indispensable, me semble-t-il, de se poser le problème des « externalités négatives » issues de la mondialisation. Ces externalités comportent un élément d’inégalités dont on doit mesurer la portée et réduire les conséquences lorsqu’elles deviennent excessives.

Le problème n’est pas de gommer les inégalités.

Il est de s’occuper des « laissés-pour-compte » en les aidant à vivre dans leur espace – le plus souvent rural – et à disposer d’un maximum de chances pour s’intégrer dans le monde tel qu’il se dessine.

Aura-t-on le courage et la vision d’aller dans ce sens en organisant une telle action sur un plan international ?

À cet égard, les travaux du professeur Bartels jettent une lumière assez pessimiste sur la réponse à attendre de cette question. Larry Bartels (Vanderbilt University) est l’auteur d’une recherche originale. Il s’attache à mesurer, en premier lieu, la réactivité des hommes politiques (législateurs et gouvernants) aux aspirations populaires et, en second lieu, l’influence politique relative des différents groupes de pression.

D’une recherche menée sur 1 800 cas aux États-Unis, il arrive aux conclusions suivantes :

• Les législateurs (sénateurs et représentants) répondent, dans une certaine mesure, par leurs votes, aux demandes des groupes de pression représentant les électeurs à hauts revenus, mais beaucoup moins (six fois moins) aux demandes de la classe moyenne et pratiquement pas aux requêtes émanant des classes à bas revenus. Cela est plus vrai des élus du Parti républicain que du Parti démocrate.

• La réactivité des gouvernants aux préférences (et aux changements des préférences) des citoyens est assez limitée. Mais, dans la mesure où elle se manifeste, elle est déterminée essentiellement par les préférences des citoyens aisés (qui sont aussi les moins intéressés à développer l’État providence)6.

• L’auteur a calculé l’effet de ce « biais » d’influence sur la réduction des dépenses sociales sur une périodicité de deux ans dans différents pays : ces dépenses seraient, en moyenne, de 15 % supérieures à ce qui a été constaté, si les préférences avaient joué de manière égalitaire.

Larry Bartels conclut par une citation d’Aristote, toujours actuelle : « Lorsque la détention du pouvoir politique dépend de la possession du pouvoir économique ou de la richesse, quel que soit le nombre des citoyens en cause, cela s’appelle l’oligarchie. Mais quand les classes dirigeantes ont effectivement le pouvoir sans qu’intervienne leur puissance économique, alors cela s’appelle la démocratie. »

*

Peut-on encore espérer en l’avènement d’une « démocratie mondialisée » ? Tel est, en fin de compte, un des grands défis de notre génération.

Les inégalités évoquées dans ce chapitre sont lourdes de conséquences politiques.

*

Les classes moyennes des pays industrialisés qui ont subi fermetures d’usines et suppressions d’emplois au profit des pays émergents finissent par réagir négativement à la mondialisation elle-même. Elles sont tentées par la fermeture des frontières et le protectionnisme. Les partis « populistes » prospèrent sur ce type de réactions, comme on le constate aujourd’hui.

Il est de fait que la mondialisation – même si son bilan global est largement positif – a fait des victimes, notamment dans des pays comme les États-Unis ou la France – où la compétitivité des produits et la qualité du haut de gamme sont à la traîne7.


 Graphique 5. La part des classes moyennes des pays occidentaux se réduit depuis 1980 

[image: image]

Source : Branko Milanovic.




La part – dans le total de la population – des classes moyennes des pays occidentaux a considérablement diminué depuis 1980, comme le montre le graphique 5. Cela est particulièrement vrai du Royaume-Uni, des États-Unis, des Pays-Bas. Classes moyennes rétrécies et stagnation des revenus : deux recettes pour le populisme.

Mais le protectionnisme n’est pas la solution. Il s’accompagnerait d’une hausse des prix des produits importés, hausse qui frapperait d’abord les plus démunis. Il entraînerait aussi des rétorsions et une guerre commerciale dont les premières victimes seraient les pays les moins compétitifs. N’oublions pas que, pour produire et exporter il faut, de nos jours, importer de plus en plus de composants. Cette internationalisation de la chaîne de production rend les pays exportateurs très vulnérables au protectionnisme.

La solution est ailleurs. Elle est dans la formation professionnelle, la recherche, les investissements pour favoriser le haut de gamme, l’éducation, etc., actions qui permettraient seules de « sortir par le haut » et non, à la différence de la fermeture des frontières, de se traduire par la baisse générale des revenus, fût-elle compartimentée par pays.

Encore faut-il que les bénéfices de la mondialisation soient vus comme plus équitablement répartis et que l’ouverture des échanges ne s’accompagne pas d’aides étatiques et de subventions déguisées, ou de dumpings sociaux et fiscaux, sources de distorsions et d’avantages compétitifs indus8.

Ces préconisations doivent être détaillées et rendues opérationnelles, car le « bon discours » sur les avantages de l’ouverture des frontières ne passe plus. Il faut maintenant expliquer et produire des résultats.

*

Alors que la robotisation et les progrès technologiques ont toutes les chances d’amplifier l’érosion des classes populaires, a-t-on développé une stratégie d’ensemble pour répondre à ce défi ?

Le présent essai tente de montrer que, quand des problèmes sont d’origine structurelle, la réponse n’est pas dans la fuite en avant (par exemple en relançant la croissance par le déficit budgétaire ou la création monétaire) ni dans le repli sur soi.
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